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(X)UM DE CASSATION. —Audience du 9 janvier. 

(Présidence de M. Portalis , premier président.) 
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inSSAIKES-PRISEURS CONTRE LES COURTIERS DE 
lli

 ' COMMERCE. 

ï< ri 492 du Code de commerce donne-t-'d aux courtiers 

■itàmnme, à Paris, le droit de vendre publiquement 

À aux enchères à la Bourse, non seulement les marchant-

■fyu \{'m failli, mais encore ses meubles meublant? (liés. 

aff.) 

Quant aux marchandises que les décrets des 22 novembre 

1811 et \7 avril 1812 autorisent les courtiers de com-

merce à vendre publiquement et aux enchères, tant en 

cm de faillite que hors ce cas , peuvent-ils faire ces ventes 

f autre part qu'à la Bourse ; 2° par lots au-dessous de 

mfr.? (Rés. aff.) 

Le sieur Camiuel, courtier de commerce, a procédé, le 25 

octobre 1826, nonobstant l'opposition que 1 ,i avait signifiée la 

compagnie des commissaires-priseurs, à la vente publique el 

aux enchères de cinq cent seize bouteilles de vin. 

Cette vente était laite .- près la faillite du sieur Collier-Junior, 

marchand de vins, et à la requête du syndic provisoire.. 

Elle était laite rue Saint-Honoré , n. 4 ' 4 1 P
al

' conséquent 

hors la Bourse. 

Elle était faite eu cinq lots , c'est-à-dire par lots bien au-des-

so is de 2,000 fr., puisque la vente totale ne s'est élevi e qu'à 

environ 8o > fr. 

Une ordonnance du président seulement du Tribunal de 

commerce, du 12 octobre 1 826, avait autorisé le courtier de 

commerce à vendre cesSif) bouteilles de vin bors la Bourse el 
en cinq lots. 

le sieur Cliarenlon , autre coin lier de commerce, a pro-

cédé, le 22 novembre 1826, à la vente publique et aux en-

chères des effets mobiliers , meubles, ustensiles et marchan-

dises , après la faillite du sieur Lapicrie, marchand de cou-
leurs. 

Cette vente a élé faite, en vertu seulement de l'autorisation 

du président du Tribunal de commerce, non à la Bourse, 

mais rue des Gravilliei's, 11° an, et autres lieux où les objets à 

vendre se trouvaient déposés, et par petits lots bien inférieurs 
95,000 fr. 

Enfin, le sieur Savalette, aussi courtier de commence, a pro-

cède, le 17 décembre 1826, à la vente publique et aux enchè-

res de sept cents pièces environ de calicots et toiles , et de 110 

douzaines de serviettes et nappes. 

Celte vente avait lieu, non après faillite, mnissur la demande 

des sieurs Bl incbet pèrè, Cordier et Pcti*, négociait», pour le 
compte de qui il appartiendrait, 

ftlle était faite, après autorisation du président seulement 

S Tribunal de commerce , rue du Faubourg Poissonnière 
n
 »9»*J "on à la Bourse ; enfin , par lots bien inférieurs 

'J.ooofr, ; savoir, les calicots et toiles par lots de dix pièces 
et

 es serviettes par lois deHlix douzaines. 

Les q décembre 1826 et 5 janvier 1827, la compagnie des 
0|

nnnssaires-priseurs de Paris, a assigné ces truis courtiers de 

commerce devant le Tribunal civil «Je la Seine, afin de faire 

k
 mer ce!l(! e:

 treprise sur les attributions conférées par la 

U
0
* *À

lm
iSSaires-priseurs ; concluant à ce qu'il fût fait dé-

y,
 seau

*dits Caminct, Charenton et Savalette, de procéder à 

'««aride pareilles ventes, etc. 

,1 ''
os ,ro

'
s
 courtiers de commerce ont défendu à cette 

, andfi , et le 5 mars 1828 , est intervenu un jugement 
^Première instant», lequel : 

duis |»«
 0

 *
l
 Cliarenlon de plus à l'avenir C; mpi eudre 

iail|i
te

CS ve
"

u
'
s i,ux

 enchères publiques qu'il fera, soit après 
n,rem

*
 lf

'
 <,,;s

 meubles meublans, comptoirs et ns-

Ca
»énei' P*^"*'*»™

1
 défense audit Charenton et aux sieurs 

Puhiiqu . ; 1
V!1

^
t,e (

'
c
 rendre des marchandises aux enchères 

i,ar
luisa

S V ic,
'
u et

 l
!ai

'lout ailleurs qu'à la Bourse , et 

Positions J
 sous

 de 2,0110 fr., sans s'être conformé aux dis-

* Cpnd ' ^
c
 ''ordonnance royale du q avril i8tç). 

a s
Ul

. |
(
f

m
"

e
 Curent 11, Caminet et Savalette aux dépens 

•ie», lcsmeHio
 t,CS

 "
ema,w,tS

 > ^
ns

 et conclusions des par 

Ce 

"'" 'a yenic 

le Ckuse.» 

!'Sel 

interdisait bien aux courtiers de corn 

' tttix enchères publiques des meubles meu 

u:.
mol

'j
i

'
u

'
n

 ' même en eus de faillite , mais il -ua.ra.it fd>r , uu ini 

"' ^onai»^ "
e l

'
ord

onnaiice royale du 9 avril 1819, 
V(!n(ir

e des }
 :

!"
x courl

'
ei

's de commerce le droit d< 
'"fsfii, ' ,"

ia,,t;
'
,;
u:dises antre part qu'à la Bourse , el 

^«^^^3,000 francs, pourvu qu'ils se con-

q»':!
Ux

 ''" ''('les 2 ci 5 de celte ordonnance , c'est-
,:0
>

(
'ive n!,

 ob,
.
1Ils

sent l'autorisation du Tribunal de 

, " li'avait n-? r"-
nimccs 1110li

vées. 
• î^vend Y llleurs condamne le sieur Savalette 

o« des marchandises attires que celles dé-

signées au lableau joint au décret du 17 avril 1812, et 

n avilit déclaré les ventes irrégulières que parce que les 

trois courtiers de commerce y avaient procédé sans or-

donnances motivées du Tribunal de commerce. 

La compagnie des commissaires-priseurs a interjeté , 

le 50 juillet 1828 , appel de ce jugement m parte quà. 

Et de leur côté, les courtiers de commerce en ont in-

terjeté appel incident, savoir , le sieur Charenton , sn ce 

qu'il lui était fait défense de vendre après faillite les meu-

bles meublans, comptoirs et ustensiles, et les trois en-

semble en ce qu'ils avaient été condamnés aux dépens. 

16 mars 1829 , arrêt de la Cour royale de Paris, dont 
voici les termes : 

La Co utr , en ce qui touche l'appel principal interjeté par la 

compagnie des commissan es-priseurs-vendeurs de meubles L 
de la sentence du Tribunal de première iustance de Paris , du 
5 mars 1828 ; 

Considérant que l'art. 4f)
2
 du Code de commerce , déro-

geant à cet égard à la loi de création des commissaires-priseurs-

veudeurs de meubles , a conféré aux courtiers de commerce le 

droit de procéder dans le local de la Bourse et par la voie deâ 

enchères publiques, à la vente des effets et marchandises des 

làillis; que les décrets des 22 septembre t8i 1 et 17 avril 1812 

ont ajouté à ce droit des courtiers , celui de vendre aux enchè-

res dans lout autre cas que celui de faillite , les marchandises 

seulement désignées dans un état annexé au décrétions la dou-; 

b!e condition d'une autorisation préalable du Tribunal de com-

merce , et de ne vendre les marchandises que par lots, dont la 

valeur approximative ne pourrait être à Paris au-dessous de 
2,000 fr. ; 

Considérant que l'ordonnance royale du 9 avril 18 19 s'est 

renfermée dans les limites d'un règlement, comme l'est lui-

même le décret de 1812 sur celui de 181 1, en autorisant les 

Tribunaux de commerce à déroger à la fixation du maximum 
et du minimum de la valeur des lois de marchandises , et à en 

permettre la vente par les courtiets , à domicile et ailleurs qu'à 

la Bourse , dans les cas où les circonstances exigeraient ces 
exceptions; 

En ce qui touche l'appel incident des courtiers de com-

merce , aucun moyen de nullité contre l'exploit d'appel ni fin 

de non recevoir contre ledit appel n'ayant été plaidés ; aufond, 

l'égard du premier grief , considérant que l'art. 492 du Code 

de commerce désigne textuellement les effets et marchandises 

comme pouvant être vendus après faillite parles courtiers de 

commerce dans le local de la Bourse ; 

A l'égard du deuxième grief dudit appel incident, considé-

rant que , conformément aux décrets et à l'ordonnance royale 

précités , le droit des courtiers de commerce de vendre les 

marchandises , notamment hors le local de la Bourse , ne peut 

être exercé qu'en vertu d'une ordonnance du Tribunal de 
commerce, spéciale et ptédable; 

A l'égard de la condamnation aux dépens , considérant que 

l'infraction des courtiers de commerce qui ont procédé sans 

autorisation aux ventes dont il s'agit , étant de nature à ne 

donner lieu qu'à l'action civ ile, la condamnation aux dépens a 

dû être prononcée comme en toute matière civile ; 

A mis et met l'appellation, et ce dont est appel au néant , en 

ce qu'il it été fait défenses à Charcnlon , couriier, de compren-

dre dans les ventes aux enebè. es publiques et à la Bourse les 

meubles et eflets des faillis ; 

Emetidant, quant à ce, décharge Charenton des condamna-

tions prononcées contre lui à cet égard ; au principal , déboule 

les parties de Parquin de ce chef de leur demande; 

Ordonne nue la sentence au résidu sortira son plein et en-

tier effet ; ordonne la restitution de l'amende consignée par 

Charenton sur son appel incident ; condamne les parties de 

Parquin et de Moret, chacune, en l'amende et aux dépens, etc 

Les commissaires- priseurs se sont pourvus en cassa-

lion contre cet arrêt , et M
u
 Petit-Desgatines leur avocat, 

a présenté les moyens survans : 

La loi du 27 veiilôse an IX a conféré aux commissai-

res-priseurs, exclusivement à tous autres officiers , le droit 

de faire des ventes publiques et aux enchères d'effets mo-

biliers. L'art. 492 du Code de commerce s'occupe de L 

vente des effets et marchandises des faillis ; mais cet ar-

ticle ne conférait aux courtiers de commerce aucune at 

tribution nouvelle sur les rentes publiques el aux enchè-

res; il les laissait avec leurs droits aux seules ventes par 

entremise. L'art. -L92 n'est d'ailleurs applicable qu'aux 

çffets et marchandises qui peuvent se vendre à la Bourse, 

puisqu'il fait une obligation aux courtiers de ne vendre 

qu'en ce lieu. Or, des meubles meublans, des comptoirs, 

dos ustensiles de ménage ou de profession ne peuvent 

évidemment être traînés dans le local de la Bourse pour 

v être vendus. 

' Si la rédaction de l'art. 492 a pu faire naître quelque 

équivoque, celle équivoque a élé levée par le décret du 

22 novembre 1811, et surtout par le décret du 17 avril 

1812, qui déclare formellement qu'il a pour objet de dé 

marquer les fonctions entre les commissaires-priseurs e 
les couriiers relativement aux ventes publiques et aux en-

chères. Or, ce décret du 17 avril 1812 , comme celui du 

2w iijveuibrc 1811, limite expressément les fondions des 

couriiers de commerce aux ventes publiques et aux en-

chères de marchandises. H est donc formellement décidé 

par ces décrets, que les courtiers de commerce ne peu-

vent étendre leur droit de vente publique aux enchères 
sur les meubles meublans. 

L'ordonnance du 9 avril 1819 elle-même rappelle cette 

limitation, car, par les art, 1*' et 3, elle défend aux cour-

tiers de mettre aux 'enchères d'autres marchandises que 

celles spécifiées au tableau , et elle exprime qu'il s'agit 

des ventes faites en vertu de l'art. 492 du Code de com-

merce, comme des décrets des 22 novembre 1811 et 17 

avril 1812, et de l'art. 74 de la loi du 15 mai 1818. 

C'est donc à tort que l'arrêt attaqué a accueilli l'appel 

incident du sieur Charenton , « en ce que le jugement lui 

avait fait défense de comprendre dans les ventes aux 
enchères publiques et à la Bourse les meubles et effets 

du failli t , et qu'il a débouté la compagnie des commis-
saires-priseurs de ce chef de demande. 

2". L'ordonnance royale du 9 avril 1819 est-elle exé-

cutoire en ce qu'elle permet aux courtiers de commerce , 

par ses articles 2 et o, de faire des ventes, 1° en autre lieu 

qu'à la Bourse ; 2" par lots inférieurs à 2,000 fr. , sous la 

seule condition d'ordonnances motivées du Tribunal de 
commerce ? 

L'arrêt attaqué s'est prononcé pour l'affirmative , en 

déclarant que l'ordonnance royale du 9 avril 1819 est pu-

rement réglementaire, comme 'l'est lui-même le décret dn 

17 avril 1812. C'est clans la solution de ce point que ré-

side la difficulté. L'art. 14 de la Charte de 1814 ne con-

fère au Roi le droit de faire des réglentens et ordonnances 

que pour l'exécution des lois. Quant aux lois, il ne peut 

les faire qu'avec le concours des Chambres. L'article 44 

de la constitution de l'an VIII ne laissait aussi au gouver-

nement que le pouvoir de faire les réglemens nécessaires 

pour assurer l'exécution des lois. Or, si le Roi ne pouvait 

faire des ordonnances ou réglemens que pour l'exécution 

des lois, il est évident qu'il ne pouvait, par ces ordonnan-

ces ou réglemens, déroger aux lois. Eh bien ! l'ordon-

nance du 9 avril 1819, en autorisant la vente hors la 

Bourse, déroge d'abord à l'article 492 du Code de com-

merce, qui limite le droit des courtiers aux ventes à la 

Bourse. Elle Code de commerce est certes une loi; œuvre 

des trois pouvoirs, ses dispositions ne pouvaient être dé-

faites et abrogées par un seul de ces pouvoirs ; il eût fallu 
le concours de tous. 

Elle déroge de plus à l'article 1
er

 du décret du 22 no-

vembre 1811 , qui faisait encore de cette obligation de 

vendre à la Bourse , la condition du droit conféré aux 

courtiers de vendre des marchandises aux enchères pu-

bliques. Or, le décret du 22 novembre 1811 , qui venait 

de déroger au droit exclusif assuré aux commissaires-pri-

seurs par la loi du 27 ventôse an IX , qui entreprenait 

ainsi sur la loi , doit être aussi considéré comme une loi. 

Enfin elle dérogeait encore à l'article 1
er

 du décret du 17 

avril 1812 , qui réitérait celle obligation de ne vendre qu'à 
la Bourse. 

Quanta l'obligation de ne vendre que par lois de 20001'. 

au moins , elle était imposée seulement par l'article 0 de 

ce décret du 17 avril 1812. L'ordonnance du 19 avril 1819, 

en y dérogeant , n'a-t-elle dérogé qu'à un règlement ? Il 

est vrai que ce décret dans son préambule , semble indi-

quer qu'il ne constitue qu'un règlement pour fixer la li-

gne de démarcation entre les fondions des commissaires-

priseurs el des courtiers. Mais il ne faut pas s'arrêter aux 

termes ; on sait combien le gouvernement impérial en abu-

sait , et comment , sous le prétexte de ne régler que 

l'exécution des lois , il faisait lui-même des prescriptions 

qui ne devaient être que l'œuvre de la loi , et abrogeait 
indirectement jusqu'à des actes législatifs. 

Laissons donc la les mots et allons au fond des choses. 

Appartient-il au pouvoir réglementaire* lorsque des at-

tributions ont été données parla loi à deux classes d'of-

ficiers publics , et que ces attributions , par la défini-

tion légale , se heurtent et se contredisent , de régler en-

tre eux la ligne de démarcation? Mais celte ligne ne peut 

s'établir qu'en sacrifiant de part et d'autre une partie des 

dispositions législatives qui ont produit la confusion. 

Celte démarcation ne peut donc se fixer que parties dé-

rogations à la loi ; et alors il est évident qu'elle ne peut 

être l'œuvre du pouvoir réglementaire, qui ne peut que 

faire exécuter la loi et non la détruire ; c'est à la puis-

sance législative seule à intervenir. Dans l'espèce , il fal-

lait faire cesser la confusion d'attributions qu'avait pro-

duite entre les commissaires-priseurs et les courtiers de 

commerce, la loi du 27 vent&se an IX, d'une part, et d'au-
tre part , l'art, 492 du Code de commerce , interprété et 



étendu pur le décret du 22 novembre 1811. Le décret du 

47 avril 1812 n'a pu arrivera celle démarcation qu'en 

entreprenant sur ces diverses lois, auxquelles il a établi 

plusieurs dérogations. Ce décret est donc plus que régle-

mentaire ; il n'a pu seulement réglé l'exécution de la loi , 

il l'a abrogée sur certains points ; il a donc l'ait ce qu'au-

rait du faire seulement le pouvoir législatif; et s il est 

obligatoire , c'est à raison du principe que les décrets dû-

ment promulgués et non attaqués par les pouvoirs poli-

tiques datïs les dix jours , doivent être considérés comme I 
ayant force de loi. 

"Or , line ordonnance ne pouvait déroger à la loi ; elle 

ne pouvait donc déroger non plus à un décret ayant force 

de loi ; car ce décret était comme la loi elle-même. 

Dès lors l'arrêt attaqué ne devait pas en faire l'applica-

tion , et il ne l'a faite que par une violation manifeste de 
nos principes constitutionnels. 

M° Dalloz, avocat des courtiers, a repoussé le premier moyen 

en s'appuyant des dispositions de l'ancien droit et du droit 

nouveau, qui n'attribuent aux commissaires-priseurs que les 

ventes civiles, tandis que la législation attribue expressément 

aux courtiers les ventes commerciales ; c'est Ce qui résulte 

formellement de la loi du 28 ventôse an XI , dont les termes à 

cet éyard sont généraux et ne portent point d'exception. 

Cet ordre de choses existait depuis long-temps, lorsque fut 

promulgué le Code de commerce, dont l'ail. f\g
i
i porte : « Les 

syndics pourront... procéder à la vente des effets et marchan-

dises du failli, soit par la voie des enchères publiques, par 

l'enti émise des courtiers et à la Bourse , soit à l'amiable, à leur 
choix. » 

C'était là une innovation , en ce qui concernait la vente des 

effets; car régulièrement elle n'était pas du ministère des cour-

tiers. Mais on sent combien il était naturel de la leur confier 

dans le cas particulier. Le mobilier du failli n'était que la moin-

dre portion de sou avoir; et puisque la partie la plus impor-

tante de son patrimoine, savoir ses marchandises , devait être 

nécessairement vendue par les courtiers , à quoi bon appeler 

encore des officiers d'un autre ordre, double emploi qui en-

traînait un surcroît de dépenses d'autant plus considérable , 

que le salaire des commissaires-priseurs est cinq, sept et même 

huit fuis, suivant les cas, plus élevé que celui des courtiers. 

Voilà comment on fut conduit à l'idée de la dérogation , 

dont personne ne voudrait nier la conv enance et l'utilité. 

Sur le troisième moyen , l'avocat s'est principalement 

attaché à repousser lesargumens tirés de ce que l'ordon-

nance du 9 avril 1819 n'avait pu valablement abroger les 

dispositions de l'art. 492 du Code de Commerce et des 

décrets des 22 novembre 1811 et 19 avril 1812 ; il a d'a-
bord établi des principes généraux. 

« La loi , a-t-il dit , ne saurait pour son action se suffire 

à elle-même. Elle établit des règles; mais ces règles, dans 

leur application , ont besoin de l'emploi de certains pro-

cédés , de certains intermédiaires ; et ces détails , varia-

bles suivant les temps , les lieux et les occurrences , ne 

peuvent pas être du ressort du pouvoir législatif lui-même, 

parce que les organes de ce pouvoir manqueraient du 
temps et des connaissances spéciales nécessaires. 

» Toute loi attend donc sa mise en œuvre d'une auto-

rité autre que celle dont elle-même émane, du moins dans 

les gouvernemens constitutionnels , où le chef de l'Etat 

n'est pas la loi vivante. Cette autorité, c'est celle du Roi, 

exercée par ses ministres. Les Chambres et la Couronne 

réunies donnent à la nation des ordres que le Roi est 

chargé de faire exécuter, en prenant pour cela les moyens 

qu'il juge convenables, à la charge de n'en pas choisir de 

contraires à l'esprit de cette volonté souveraine dont il 

est le simple interprète. C'est pour cela que les lois nou-

velles , du moins quand elles ont quelque importance , ne 

paraissent jamais qu'accompagnées d'une ordonnance sur 

le mode de leur exécution. Ainsi se fait , entre les deux 

pouvoirs auxquels la société obéit, une délimitation de 

compétence d'oii naît la perfection de son administration ; 

chacun d'eux se trouvant chargé de la partie de la tache 

qui convient à sa capacité. Mais cette démarcation si utile 

n'a pas toujours été connue, ni même toujours fidèle-

ment observée depuis qu'elle a été admise comme condi 

tion essentielle d'une bonne police de l'Etat. Il n'en pou 

vait être question dans l'ancien régime , où le monarque 

était législateur unique, en même temps que chef suprême 

de l'administration, La même impossibilité exista à peu 

de chose près sous les gouvernemens révolutionnaires , 

qui offrirent la même confusion ; et quoiqu'elle n'eût pas 

dû se retrouver sous celui de l'Empire , où le principe de 

la séparation des pouvoirs avait été nettement posé comme 

loi fondamentale de l'Etat, on la vit cependant s'y repro-

duire: Impatient des barrières que lui avaient opposées 

les constilions, l'empereur les foula aux pieds. Il exerça 

Sa puissance législative ; et ces usurpations reçurent une 

sanction implicite de la pusillanimité du Sénat , qui n'usa 

jamais de son droit de réprimer de tels empiétemens. De 

tout ceci est résulté uu envahissement réciproque de la 

législature dans l'administration , et du pouvoir adminis 

traiif dans la loi. Des actes du gouvernement ont statué 

sur des matières qui ne relevaient que de l'autorité des 

trois pouvoirs. Et d'un autre côté la représentation natio-
nale a prononcé sur des détails d'administration. 

» Fallait-il que ce mélange adultère fût à jamais res-

pecté ? Et parce que des dispositions réglementaires 

avaient été glissées dans une loi , devaienl-elles en em-

prunter la force, à ce point de n'être plus révocables que 

par une loi nouvelle? — Non : et la raison en est sensi-

ble. En administrant, la législature avait fait acte.de poa 

voir exécutif ; elle s'était mise à la p'ace du gouverne-

ment; elle s'était faite lui. Ses prescripis avaient donc 

revêtu le caractère de simples réglemens; ils n'avaient été 
que des ordonnances. 

» Qu'en conclure? Que ces prescripis étaient demeu 

rés justiciables de la puissance administrative , ayant été 

établis en vertu d'une compétence momentanément ravie 

à ses organes , et qui n'avait pu changer de nature en 
changeant de mains. » 

L'avocat a fait ensuite application de ces principes à la 

cause, et a défoonlré que dans l'arl. 492 du Code de com-

merce, el dans les autres articles législatifs indiques,, s'é-

( 282 ) 

aient glissées des dispositions purement régjementairçjb 

telles que la nécessite de névendrè qua la Bourse, eues 

tableaux de marchandises ; que ces dispositions ennn 

ivaient pu valablement être modifiées par 1 ordonnance 

de 1819, et qu'en conséquence l'arrêt attaque navau 

point encouru la censure de la Cour de cassation. 

M. Voysin de Gartetnpc, avocat-général, a conclu au 

r<

 lW là Cduiyaprès délibéré, a fendu l'arrêt dont voici 
le texte : 

La Cotvr, arféfldu , en ce qui "touche le premier moyen , que 

art. 1" de la loi du 27 vestosc an IX, qui donne aux comnns-

sanes-pri'euis le droit exclusif de procéder aux pri ées de 

meubles et ventes publiques aux enchères d'effets mobiliers . 

limite ce dn.il aux vêtîtes de celte nature d'objets : 

$lie l'art. 492 du C 'dede commerce autorise 1 emploi d< s 

courtiers île commerce pour procéder, à li Bourse, a la vente 

des effets et marchandises du failli par la voie des enchères 
pub'iqucs ; 

Atiendu , sur le deuxième moyen , que le décret du ■>.>. no-

vembre 181.1 ajoute aux droits déjà accordés aux couriiers tic 

commerce celui de procéder aux ventes publiques de marchan-

dises à la Bourse el aux enchères, non seulement au cas de fai
1
-

lite, mais encore dans tous les cas, pourvu que ces ventes soient 

faites avec l'autorisation du Tribunal de commerce donnée sur 
repièle; 

Que ce décret n'ayant point élé, attaqué dans les formes 

constitutionnelles de l'époque , a le caractère de loi, et , a ce 

titre, .-i pu déroger aux dispositions législatives précédentes ; 

Qiif le décret du 17 avril 1812, rendu pour l'exéc Uiou de 

l'art, jgi du Code de commerce et du décret du 22 novembre 

"ti, accorde ( art. 1" et 6 ) aux courtiers de commerce le 

droit de vendre les marchandises désignées ail tableau annexé 

audit décret, sous la condition de faire ces ventes par lots de 

2,000 fr, au moins etd'avoir obtenu l'autorisation duïYibunal 
de commerce donnée sur requête ; 

Q.ie l'ordonnance du 9 avril 1819 a encore étendu les attri-

butions <!es courtiers de commerce, en li s autorisant ( art. i"r 

et 5 ) à vendre les meubles et effets d'un failli, hors la Bourse et 

par lots inférieurs à 2,000 fr., sous la même condition d'y être | 
autorisés par le Tribunal de commerce; 

Que cette ordonnance , qui est purement réglementair e, a 

pu expliquer el développer les dispositions du décret du 17 

avril 18 12, qui expliquâ t et développait également lui-même 

l'art. \gi du Code de comme ce et le décret du 22 novembre 
i 1 , précité ; 

Rejette. 

et 

COUR ROYALE DE PARIS chambre). 

(Présidence de M. Lepoilevin.) 

Audience du i& janvier. 

La Clause, insérée dans un contrat de vente d'immeubles , 

qu'il në sera dû ACCUNS intérêts , doit-elle être entendue 

dans un SENS ABSOLU, lorsque le contrat porte, d'ailleurs, 

que le prix principal sera payé aussitôt après l'acconrplis-

sement des formalités de purge , avec délai de quarante 

jours au profil du vendeur, pour rappwtcr main-levée des 

inscriptions qui cuiraient grevé la transcription du contrat? 

Ne doit-elle pas être restreinte à l'intervalle de temps néces-

saire pour la purge des hypothèques légales, el pour le 

rapport des main-levées des inscriptions? (Oui.) 

Un honnête marchand de la rue Saint-Denis voulait 

faire l'acquisition d'une maison à Paris, et , en homme 

prudent, il n'avait voulu réaliser ce projet qu'autant qu'il 
aurait les écus dans sa caisse. 

L'occasion se présenta bientôt : il trouva à sa conve-

nance une maison rue Grange-aux-Belles , appartenant 

aux sieur et dame Plai/ant, qui lui en demandèrent un 

prix de ô'J ,000 fr.; marché conclu , on se rend chez un 

notaire pour sa réalisation ; mais à la lecture du contrat, 

et lorsqu'on arrive à la stipulation des intérêts que le 

prix devra produire jusqu'au paiement, notre homme de 

se récrier et d'exhiber ses fonds : voilà, dit-il , mon ar-

gent, j'entends payer de suite... On eut quelque peine à 

lui faire comprendre qu'en matière de vente d'immeuble, 

il n'était pas possible que l'acquéreur se libérât à l'instant 

de la Signature du contrat, qu il n'était pas prudent à lui 

de le faire avant d'avoir purgé les hypothèques légales 

ou conventionnelles; en conséquence , et pour concilier 

l'intérêt bien entendu de l'acquéreur avec sa répugnance 

à vouloir payer des intérêts, on stipule qu'il ne sera Mil 

aucuns intérêts, mais on ajoute ensuite que le prix sera 

payé aussitôt après la purge des hypothèques sans ins-

criptions, et qu'en cas de stirvenance d'inscriptions, les 

vendeurs auraient un délai de quaranie jours pour en 

rapporter main levée ; ainsi, dans l'intention des parties 

le prix était payable sans intérêts , cinq mois environ au 

plus lard après la signature du contrat , temps nécessaire 

pour la purge des hypothèques et le rapport de; main-

levées des inscriptions qui auraient grevé la transcription-

mais il n'en découlait pas la conséquence ri.<>oureuso que 

les sieur et dame Plai/.ant ne pourraient jamais et dans 

aucun temps réclamer les intérêts de leur prix, si , par 

des circonstances indépendantes île leur volonté, ils deve-

naient dans l'impossibilité de recevoir le prix ; ceu 'ëst 
pas ainsi que l'entendait leur acquéreur. 

La transcription du contrat fut grevée d'un nombre 

d inscriptions tel , qu'il y cul nécessite d'ouvrir 1111 ordre 

cet ordre fut ouvert en effet , et le juge-co issaire in-

terprétant equitablemenl la clause du contrai relative aux 

T ^o 'rl în r
V

' * » h somme principale 
de oU.UJl) Ir. , et aux intérêts de cette somme , nu il fli 

Courir, non du jour du contrat, mais du jour de l'ex-

piration des quatre mois et quarante jours évalués néces-

saires paur la purge des hypothèques , et le rapport de 

mam-levves des inscriptions. Mais l'aequéi-eur qui •>•„..,! 

aussi rigdiireiixdaiisl'iiiierprétatimidestîontrais 

el prudent dans I administration de ses affaires Rattacha 

invinciblement a la lettre de son acte d'acquisition cou 

testa la fixation du prix , el prolendit qu'il ne devait ,n
S d intérêts. ' l

 ,a 

l e li ibunal ne lui, pas du
 S(t

„ ., , 
gîénient provisoire. 

Devant la Cour , il se présentait assis,,; , 

mesnil , et avec une corrsnftrrrion du h»
 Ue

 ̂  de v 

» La clause, a dit en substance M« 1 ° v
L

°
Cl

'é
 l

" 
claire et ne prèle à aucune équivoniiP • a

 a,i
°>i 

cum intérêts , telle est la loi des nanti
 nese

>'Mù"
! 

droit des'érotmer q„e tés pre.fncrs *
n

. » 0^ 
dans un sens restrictif.

 J

 *
C8 1

 *
e,

%t^> 

» Il y a mieux c'est que, dans le «as où ëfle r.v 

quelque ambiguïté , elle devrait être inteiw - ^ 
vendeur, aux termes de l'art. 1602 du fJ •

 Gc
H 

» Messieurs, dit M" Lavaux, avoeàt ' ' 

PlilizanJ , se présenter dans une cause H'»- ̂
r e

t il 

MlOfr.au plus avec BA^Ita!£i*Wft 
créetun avocat du talent de celui de mn 

c'est assurément un luxe de defeuxe inusité- ?
 advei

'sair' 

le mérite des avocats consultant et plaidant r|
UtCfoi

M 
chaud (c'est le nom de l'acquéreur) he £ 
cause meilleure.»

 ; TOre
nuTo^ 

Après cet exorde , M" Lavaux fait conn
 lit

, , ' 

donl nous avons rendu compte , rapproche 1
 sf

«" 

tivo aux intérêts des stipulations sur le naien *" 

principal , et en fait ressortir la limitation de h V
1
"!'

1 

non paiement aux quatre à cinq mois nécess-ti -

purge des hypothèques et le rapport des main l ^ 

inscriptions survenues à la transcription.
 Vee

sdtj 

« De bonne foi, njoutc-t-il, y aurait-il i • 

l'interprétation littérale et judaïque que fait m **• 

saire de la clause en question? L'immeuble a iS 

pour me servir d'une expression aussi neuve û ^ 

reresque échappée à la consultation , hblffierô» i"^ 

est FRUGIFËRE , les fonds du sieur Marchand ont' ''' 

sont probablement encore FKUGIFÈRES pour lui • f
é

! « 

paraît pas homme à les laisser oisifs , et cependf' !* 

devrait pas les intérêts de son prix ! Ce serait à• 
passe le terme peut-être un peu vieux et elàss'n °"

L 

serait tirer d'un sac deux moutures , ce seraiV e'"' ' " 

à la plus commune équité ; ce serait aussi comnirTn 

positive : car le prix de vente produit, en l'absetei! 

toute stipulation , des intérêts si la chose vendue et '.
1 

produit des fruits ou autres revenus (art. \%M G c p 

ici , Messieurs, vous remarquerez .pie ta maison™*; 

0 Brades de loyer ; voilà certes un f',J de ô à 1,000 fr.... 

assez raisonnable. 

» Je reconnais avec mon adversaire qu'on a pu L 

ger à ce principe de droit qui n'intéresse en riehjLiZ 
nés mteurs et l'ordre public ; mais cette déroration 2 
avoir une juste limite; cette limite a été posée avec 

grande équité par les premiers juges : vous maintient 
donc leur décision. » 

La Cour confirme la sentence des premiers jupes m» 
est ainsi conçue : '

v
 ' 

Attendu que, aux termes de l'art. i6~rï du Code civil |', 

cheteur doit les intérêts de son prix , si la chose vendue 'pro 

duil des fruits; que, d'après ce principe, ce n'est que par
e

v-

cepliotl que Marchand aurait élé dispensé de paver les inf-

relsde son prix; que c'est un motif pour ne pas étendre k 

disposition du contrat re'ative au paiement des intérêts au-det 

du temps pendant lequel les parties ont entendu que Marcliati'd 
sera dispensé do payer; 

Atiendu que si l'on rapproche la disposition du conlratil-

vente qui dispense Marchand du paiement; des intérêts de sou 

IH-K, de celle qui porte qu'il paiera son prix aussitôt »pm 
les formai, lés de la purge des hypothèques l.-gales qui , (IV 
pies une antre disposition , doivent être accomplies dans 1rs 

quatre mois de la date du contrat, il est évident qu'il a tk-

entendu entre les parties que Mai chaud ne serait dispensé de 

payer les intérêts de son prix que pendant les quatre mois né-

cessaires polir remplir les formali.éi de purge; qu'il convenait 

cependant d'ajouter au dé'ai de quatre mois les quaranle jours 

pendant lesquels Marchand n'a pu faire notification de son 

contrat aux créanciers inscrits ; le Tribunal maintient le règle-

ment provisoire, en ce que l'ordre a élé ouvert sur le priïde 

li vente de Pl.iz.-tnt à Marchand, el sur les inlé'èls de ce prit 

depuis le jour où Marchand a notifié son contrat ans créan-
ciers inscrits. 

JUSTICE CRIMINHLLK, 

TRIBUNAL CORRECT. DE CilALOiVS-SUn-SAOM. 

Audience du 18 janvier. 

Procès dcl-') gardes nationaux qui n'ont fianub&M* 

ordres de désarmement. 

L'action dirigée par le minislèrepiibliccoritrç ceux des 

gvirdes nationaux qui n'ont point obtempéré aux WçWji 

lions de l'autorité relatives au désarmement qui a suivi la 

dissolution de la garde nationale, avait attiré un nombre^ 

auditoire. .' . 
L 'huissier fait l 'appel des noms stiivans : Pcfftér, f;p 

catwde vinaigre; Bolo, .ancien notaire; Sèves, bom 
o-ni» . Tl.;.,.... /l,\:l* \ .. . . s. .1 ^..(vslÎM'j ullsn 

... .un e , owwi 

ger; Thiery (l'élix), marchand; Morand, c.ilétierj-P»? 

directeur du cabinet littéraire; Sirol, onwrtfo*»** 
roulage; Petit fils , (Marnés ; Alarillier, aubeifj*

le
>" 

hei -on hA>it»h« n:.. : T.,../tif fite-ifl»**
1
" Iheron, boulanger: Picot, eourlie 

de fer; Rlibéry, propriotàiee ; Cl 

bonne!, cal'elie'r; ÏUaihev, 

■lier; Tardif «Is."»»^ 
hot.loi, fondeur; A« 

and, marcha")?.' bohnél, cafetier; alalhcv, négociant; bavrand; 

■'muer, commis-négocitini ; Perrault (Victor), fahi'id » 

Chapeaux; Lefèvre, chaudromiier ; betorey , ^ ' 

Lhauche.commis-négociant ; Letolier, marchaM^" 
nn;r; Bidroman (Nicolasi, négociant ; Pages, e:i e i< ; 

'.es pr.ivenus prennent place, on «««JH, 
,e l «o 1..,.....: .h, hmreau. Ils» 1. nii'itairemeni , dans les lianes du bai reati. 

■flicvcnin. défenseurs M
,s

 Meiiaud, Tlieuriet et Auguste . - ..
al 

>ni;;i-(piaire répondent à l'appol : ce mA
 (

"i< 

dos hommes qui touchent à l'âge mûr. ,
 s m, le président , à Perrior : Poiirqnoi }\"™'\ 

"•XitlflU ( • 



nue mon sergenHuajor. Si legouvernement 

[allS
tout cewï. j.

a
 réclanle tofrmêmc ;raf] ne m<> prouve; 

hétàu^^Là .je n'ai vu aucun arrêté du gouverne-

,|u il *
 s0

" idi • en conséqiiènce, je crois devoir la refu-

sent a
 me

 reclame ce qu'elle rte m'a pr(s dtfn'né ! 

gerà la
 v

- ; Von vous condamne à rendre voire arme, à 

f-
 3i;

"\o ,-p /-vous donc, puisque vous ne connaissez 

"'
 1,1

 ,„ «prwnt-tnajor .'_ _ .
 S1HIA

 . . . 

a vous, au 
'l

11
' , rr seront-major 7 , 
M

 ri bien' M. lefrésident, J& la remelirai a 

' conilamnez-moi à la rendre , je vais aussitôt la 
jribuDS JU

 et te vous l'apporte ; je ne connais que vous a 
^ fclici > _ r

 rem
g
llre

 ; mais remarquez quavant de le 
l
l
ll
'j

e
P

l
"

h
?..Vaue le Tribunal déclaré (pie l 'on me l'a de-

notaire : Pourquoi avez-

. „ ,
e
 veux que .-

' a^teloment. 

■mSuient,^ B0to, ancien nota 

il, se (le rendre votre arme ? 
v,

'!> - tendu t'illëgaKtë des actes cmp.oyes pour y par-

'nVlleuTs, l'année dernière, on ma lait partir pour 

"'""'' tr. 'l'ordre public de Lyon; j'ai été huit jours ub-
jilcnui ,

 ensf
j 4

a
 f

r
. , et cependant le Tribunal, ici 

sejjt,}
31

 ■ (|ue nous vêlions ailes illégalement ; 

f"''-
0

'; 4r cet antécédent, et 'doutant encore celte fois-ci, 

ftttëoalitédu désarmement, j'ai voulu m'nbstenir , et 
a

 1 mie le Tribunal décide si je dois ou non conser-

i^g^'mc, que je suis prêt à rendre, n 'ayant pas 

,0
!/J"wà!'w': L'affaire de Lyon n'a pas de rapport 

'.Ile-ci ; il ne fout pas en parler. —11. Pardonnez-moi , 

i|
C

'le président , j 'en conçois parfaitement le rapport , et 

Vatiends votre décision. . 

M Musy, directeur du cabinet littéraire , ayant rendu 

n
'ivnie liîer , le procureur du Moi se réserve de 

Rendre des conclusions contre lui , quant aux frais seu-
E*, attendu qu'il ne peut plus g avoir de délit. 

Shot entrepreneur de roulage : .le reconnais que je 

suis détenteur d'une arme de l'Etat , et je suis prêt à en 

rendre bon compte ; mais j'ai refusé dé la rendre parce 

dur* lotit en reconnaissant le droit de dissolution accordé 

au Roi, comme son ordonnance ne fait pas mention du 

îlesannèmenl , il fallait au moins que M. le préfet, pour 

v faire procéder , rendit un arrêté délibéré en conseil de 

préfecture. Or, je ne connais aucun arrêté du préfet qui 

ordonne le désarmement ; la ville a agi illégalement dans 

M s démarches, et je ne rendrai mes armes qu'après que 
la justice aura décidé que la loi n'a pas été violée. 

\krillier, aubergiste : Le commissaire de police a fait 

des menaces à mes servantes ; mais il ne m'a jamais parlé : 
je n'ai vu personne. 

,1/. le président : Mais vous n'ignorez pas l'arrêté du 
maire? 

lî. L'arrêté du maire ! ça ne me convenait pas , voyez-
vtnis ; c'était pas bien fait , ça. 

Picot, courtier, dit qu'il a voulu conserver son fusil , 

pour savoir s'il y avait une toi ; quand le Tribunal l'aura 
décidé , il le rendra aussitôt. 

Tardif, marchand de fer : J 'ai reconnu que le Roi 

avait le droit de dissoudre la garde nationale, mais que 

l'on ne devait pa*s , Sans mdtiîs, "desarmer de bons ci-

toyens ; on n'a pas motivé les ordonnances qui dissolvent 

notre garde nationale, parce que l'on en aurait été bien 

en peine ; nous avions toujours suivi la ligne de nos de-

voirs, rien n'avait provoqué que l'on nous désarmât. Nous 

ne sommes pas la cause qu'une poignée d'intrigans , après 

avoir jeté parmi nous la division, en nous donnant pour 

colonelle sieur Boiteux, se soient encore entendus avec 

■ le préfet pour obtenir notre dissolution ; je n 'ai rien fait 

pf être désarmé , jl y a abus ; mais si le Tribunal dé-
eidcque la loi a été suivie , je m'y conformerai. 

Charbonnel, cafetier : L'artillerie de Paris n'a pas été 

«armée , quoique dissoute; plusieurs légions se sont 

trouvées dans le même cas : (Jonc la dissolution n'entraîne 

nécessairement le désarmement ; je ne connais aucun 

«™ de tautorite qui ait ordonné à la ville de nous dé-

sarmer. Vous avez déjà jugé que l'on avait bien fait de ne 

i P
as

obéir à l'ordre d'aller à Lyon; moi , j'ai encore voulu 

«lue vous jugiez, dans votre* sagesse , si je dois rendre 
mon arme. 

i J*'
m,1(

' 5 marchand : L'ordonnance , quoique légale , 

™
uctfi

 de brtualité et de vengeance; la manière de 

ESre
 au

 désarmement me paraît illégale ; je me sou-
"j''<» a ce que décidera le Tribunal. 

1^5» eoininis-négociant : Je n'ai pas l'honneur d'ap-

gj'^eïqu, 
*ra entra 
Mec. 

«iaV'
1
'
 8

" '
3ai miu

! je ne connais pas le langage des lois, 
,-' jai pensé qu'il y avait illégalité. Le Tribunal déci-

fa'it 

nous et l'autorité ; je répondrai à la voix de la 

J*^W*«ft j fabricant do chapeaux ; J'ai été armé 

•«pour ma défense et pour la sienne, j'ai toujours mon se 
..r.'.'.

n
'
lce

.
avC(

" exactitude ; (''est une indignité de J
^ désarni T » ' " " — —y ~ 

savoir si je d'"
 m

.
en re

fèrc
 a mes

 j"fï
c
'
s I,iU

urels > pom 
p
'»r/r !p

ls
 rendre ou conserver mes armes. 

We > ' '
 auc

'
cn

 militaire : J'ai reçu un fusil 

«aie, diri^f;"' I
e ne V0l

'lais pas être de celle garde nalio-
lri4

ns

 u<;e el
 troublée par dessous main par un tas (fin-

If j-" , , , 

t*} f?***'
:
 Alors, pourquoi ne pas rendre votre 

'fe^'^.Bei'trand (Rire général), pour la rendre 

^ moi t
 uem

»»dàt. On a bien publié et affiché , 

"' «W Û\M
 S:

"
s |m lire ;

 '''ailleurs on n'est pas venu 

'-""x'nt n' t
11 f|

"'
(;a S(

'"'ait difficile, attendu que j'nai !
'é.,

;
!.'

1|n(
"' "ouiieile ; e'est ce qui fait qu'on n'aurait 

'>«$ ,.„• "
K
'
,u

'° de la garde nationale , puisqu'on veut 

V' Pourqaui m!! é'-
S im

l
M

*
,ts 01

 <l
ui soi(

'
nl ,)icn l()

S
és

 ! 
■lT 5*1 fiisii "

 1;>ll
-°n venir ici , puisque je n ai re-

;
n:|

n(|
(

', ,( ' « Personne? Quoique si on me l'avait 

, "Hun éru '
l S!,

y°
ir çe

 qwè j'aurais répondu , car il 

r'o. «ation'lu' • " •
 en 8

 1
):|S

 ('piatrc comme lui dans la 

vop
e
?
 a

PPouê
; Je

 -
ne lo

 rendrai qu^ la loi légale. Oi* me 

''j'iil
 Z

M Bu'»*
11
 °

n v
'
enne

 'e remporter : on metrou-
|2J '«me h ;,v"

01
! marchand chaudronnier, ou je tra-

*•)
 U

J
,Ul,

'"ee. (Unarîté proTbngëedans &H-

( 2H3 ) 

fel propriétaire, det:lare qu'il ,(>ndra son fusil 
•eissitoi q-ue les Tribunaux auront décidé la légalité du 
desarmement. 

Bidrenian est appelé. On annonce qu'il a rendu son 
arme hier. 

Lu un mot, tous les citoyens prévenus d'abus de con-

tinuée , se sont accordés sur ce point culminant delà 
eause ; q

l(
 ,ls ,„. contestent pas , en général , le droit de 

désarmement . qtfjfe rt'dnl jamais voulu s*ap|»roprier les 

''"'""'':. .!!'" été confiées, et qu'ils n'ont résistii 
<|u a i illégalité des moyens employés pour arriver au dé-
sarmement. " • 1 

La eause est renvoyée à huitaine pour entendre les 
plaidoiries. " 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

COiXSElL-D'ÉTAT. 

(Présidence de ÎVI. Girod de l'Ain.) 

Séance du 17' janvier. 

L'ofjwier de marine qui avait , avant l'ordonnance du mois 

de mars rempli les conditions prescrites par l'art. 2 

de i ordonnance du 27 mars 182:2, pour avoir droit à la 

retraite du grade supérieur, a-l-il droit à la pension de 

retraite d'un capitaine de frégate ou à celle d'un capi-
taine de corvette ? 

M'' Scribe a ainsi exposé les faits de celte cause , qui 

intéresse au plus haut degré les officiers de marine. 

« M. LaVouenan est entré 'dans la marine au mois de 

mars 17114; il fut nommé lieutenant de vaisseau le 31 

mars 18!(i ; en mars 1831 il fut admis à la retraite après 

3$ années de service effectif. Depuis lo ans il servait 

comme lieutenant de vaisseau : dès lors il avait droit au 

bénéfice de l'art. 2 de l'ordonnance du 2."i octobre 1S22. 

_ ttfet article porte: «Que les officiers de marine, après 

dix années d'exercice du dernier grade dont ils auront 

été pourvus, obtiendront la solde de retraite du grade 

supérieur, pourvu qu'ils aient au mois 2-'> ans de service.» 

»En vertu de cette ordonnance, la retraite de M. La-

vouenan devait être celle de capitaine de frégate, c'est-
à-dire de 2i00 francs. 

»Qu'arriva-t-il pourtant ? L" ne ordonnance à la date du 

Éff mars 1851 a créé un grade intermédiaire entre celui 

de lieutenant de vaisseau et celui de capitaine de frégate, 

c'est celui de capitaine de corvette ; et l'on pensa que 

c'étaitseulement à la pension de retraite afférente à ce 
grade qu'avait droit M. Lavouenan. 

» Aussi malgré un avis contraire émané du comité de 

la guerre et de la marine , une décision du ministre de la 

guerre a fixé la pension de retraite de M. Lavouenan à 
2000 francs , seulement. 

» C'est contre cette décision que l'exposant s'est 
pourvu. » 

M
e
 Scribe établit que rien ne pouvait enlever à M. La-

vouenan des droits qui lui étaient acquis par l'ordonnance 

de 1822 ; qu'à cette époque il avait droit à la re-

traite de capitaine de frégate , et que l'ordonnance de 

1851 qui crée un nouveau grade , celui de capitaine de 
corvette, ne peut avoir d'effet rétroactif. 

« C'est ainsi , dit en terminant l'avocat, qu'en a pensé 

le comité de la guerre et de la marine; le Conseil-d'Etat 

pensera de même , et il ne voudra pas qu'on restreigne 

par des subtilités étroites, une pension honorablement 

gagnée par près de quarante années de services rendus à 
la patrie. » 

Après avoir entendu M. Marchand , maître des requê-

tes , faisant les fonctions de ministère public, le Conseil-

d'Etat a rendu , dans son audience du 17 de ce mois, l'or-
donnance suivante : 

Considérant que le sieur Lavouenan , admis a la retraite le 

jour même où a été rendue l'ordonnance d'organisation du 

corps de la marine, du i" mars 1 83 1 , portant création du 

grade de capitaine de corvetle, n\ait , aux termes mêmes de 

l'ordonnance du il octobre I 8 M un droit à la retraite de capi-

taine de frégale, immédiatement supérieur alors à celui qu'il 

avait occupé pendant dix ai: s dans l'armée de mer; 

Considérant d'ailleurs que la loi du i8avril i83o qui réserve 

aux officiers de la marine les droits acquis avant sa promulga-

tion , porte que dans tons les cas le tarif annexé à ladite loi 

sera seul appliqué dans la fixation des pensions; 

L'ordonnance du 19 décembre 1 83 1 est rapportée dans la 

disposition par laquelle elle a lixé à 2000 fr. la pension du 

si nr Lavouenan , ladite pension sera liquidée à la somme afTé-
renle au grade de capitaine de frégate. 

PARIS , 22 JANVIER. 

— Par ordonnance du 17 janvier , sont nommés : 

Substitut du procureur-général prés la Cour royale d'An-

gers, M. Duhovs, snl shtul du procureur du Roi prés le Tri-

bunal civil du Mans (Sarlhe), en remplacement de M. Legen-
til, ggpelé à d'autres fonctions ; 

Président du Tribunal civil de fcïhtarilër (Douhs), M. Fa-

cliard (l'iomain-limmanuel), avocat à la Cour royale de Besan-

çon , en remplacement de M. Gaudion, décédé ; 

Président du Tribunal civil de Châlons (Marne), M. Douet 

d'Arcq, président du Tribunal civil de Dreux, eu remplace-
ment de VI. Do/.on, appelé à d'autres fonctions ; 

Président du Tribunal civil de Dreux (Eure-el-Loire), M. 

liroussais, juge au siège de Nogenl-sur-Seine), en remplace-

ment de M. Douet d'Arcq, nommé président du Tribunal de 

Châlons ; , ti 
Vice-président du Tribunal civd de Bordeaux (Gironde), M. 

Devez, juge d'instruction au même siège, en remplacement de 

VI. l.aganie, admis, sur sa demande, à l'aire valoir ses droits à 

à la retraite ; . . 
Juge d'instruction au Tribunal civil de Kordcâux (Gironde), 

VI. lîouldoirc, procureur du Hoi près le siège de l.esparre , 

même département, en 1 -emplacement de M. Dove* , appelé .. 
d 'auli es fonctions ; 

Juge d'instrutiion au Tribunal civil de Iiagncres (Ilaûtes-

Pyrénée.), M. Cazeanx (Jean-Marie), juge à Lourdes, *etl rem-

placement de M. Bricrpiet, appelé à d'autres fonctions ; 

Juge au Tribunal civil du Lourdes (Hautes-Pyrénées), M. 

Castaing (Théodo c), avocat, ancien juge-auditeur à Oleron, 

en remplacement de M. Cazeanx, nomméjuge d'instruction k 
Bagnéres ; j 

Juge au Trib inal civil de Vesoul (Il uite-Saône), M. Ber-

trand (Ciaude-Jean-Baptiste), qocteùr en droit, substitut du 

procureur du Hoi près le siège de Dure, même département, 

eu rem placement de M. Bauzou, décédé; 

Procureur du Hoi prés le Tribunal civil de Savenay (Loire-

Inférieure ), M. de Vloulon , subs-ilut du procureur du Boi 

près le siège d 'Anceuis, même département, eu remplàeëhlent 
de M. liouesselle de Lecousselle; 

Procureur du i\oi près le Tribunal civil de Lure( Uaule-

S.iône), M. Cordier, procureur du Roi près le siège de Mont-

béliard (Doubs), en remplacement de M. Gravier, nommé pro-

cureur du Roi près ce dernier Tribunal; 

Procureur du Rot ptès le Tribunal civil de Montbéliard 

(Doubs), M. Gravier, procureur du Hoi près le siège de Litre, 

en remplacement de M. Co-dier, nommé procureur du Roi 
près ce dernier Tiib nia! ; 

Substitut du nroeureur du Roi près le Tribunal civil de 

Schelcsladt ( Bas-Rhin )•, M. Rist, substitut du procureur du 

Roi près te siège d'AIlkirch , en remplacement de M. Beyscr, 
appelé à d'autres f■mêlions : 

Substitut du procureur du Roi prés le Tribunal civil d'Alt-

kireb (Haut-Rhin), M. Baumlin (Conslaui), avocat à Colmar, en 

remplacement de M. Rist, nommé substitut du procureur du 
Roi près le siège de Sehelestadl ; 

Substitut du procureur du Roi près tè Tribunal civil de Lure 

(Haute-Saône), M. Bardcnet (Alexandre) , avocat à Besançon , 

en remplacement de M. Bertrand, appelé à d'aulres fonctions; 

Juge-suppléanl au Tribunal civil d'Avranches (Manche), 
M. Maillard Paul), avoc d (place vacante) ; 

Juge de paix du c, mtou sud de Tcul , arrondissement de ce 

nom (Meurthe), M. Lâchasse, juge de paix du canton nord de 

ladite ville, en remplacement de M. Georgel, révoqtrê; 

Juge de paix du canton nord de Toul, M. Antboine, avocat, 

j oge-supplèaut au Tribunal de la même ville, en remplacement 

de M. Lscbasse, nommé juge de paix du canton sud; 

Juge de paix du canton de Cbsrmes, arrondissement de Mt-

recourt (Vo«ges) , M. Vacy (Claude-Gérard ) , ancien greffier 

de la justice de paix de Thiaucourt ( Meurtbe) , en remplace-
ment de M. Rolin. 

— Il est à regretter que la réplique de M. le procureur-

général près la Cour de ea-salion, dans l'affaire Baudouin, 

n'ait pas élé recueillie. Les magistrats qui l'ont entendue 

en ont parlé comme d'une des actions oratoires les plus 

remarquables dans les fastes du barreau. Jamais, disaient 

les plus vieux conseillers, le ministère public n'avait parlé 

un langage plus noble, plus élevé , p'ns entraînant. L'im-

possibilité où nous sommes de reproduire un discours 

qui renfermait de si hautes leçons , est un puissant argu-

ment contre le huis clos , qui est pour la parole ce qu est 
la censure pour la liberté de la presse. 

— L'arrêt de la Cour royale dans l'affaire du coup de 

pistolet n'est pas encore définitivement rédigé : mais il 

le sera d'ici à peu de jours , et l'on assure que cette af-

faire s'il y a renvoi devant la Cour d'assises, sera Soumise 

au jury dans la première quinzaine de février , sOus la 
présidence de M. Dubois (d'Angers.) 

—Il y avait foule au restaurant de Deffieux, boulevard 

du Temple. Ln beau monsieur, lorgnon pendant, crava-

ché en main, accompagné d'une jeune et jolie femme, de-
mande à dîner. 

L'étranger, baragouinant quelques mots anglais, s'a-

dresse au maître de la maison, en lui disant : « Votre cui-

sine est beaucoup vantée à Londres, surtout pour les su-

prêmes de volaille et les matelotes normandes. » Après 

un tel compliment, les portes des salons s'ouvrent avec 

fracas ; mais les deux convives demandent un cabinet par-
ticulier. 

On les conduit au n° 2, et en un instant le couvert est 

dressé avec six pièces d'argenterie. Le garçon descend à 

la cuisine, et bientôt monte servir le potage. « Vous ne 

avez pas donné de cauvert à nous, lui dit l'étranger. —Je 

vous demande pardon. — Malhonnête! réplique le pré-

tendu Anglais, je veux que M. Deffieux visite moi. » Ce-

lui-ci monte aussitôt, et sur les pressantes sollicitations des 

deux commensaux, l'un et l'autre subissent la plus sévère 
investigation. 

Dans cette occtirence, garçon et maître demeurent in-

terdits, se confondent en excuses, en témoignant le regret 

d'avoir pu les soupçonner un moment, et de nouvelles 

pièces d'argenterie sont, servies. Après un dîner délicat , 

vingt-huit francs pour la carte et deux francs pour le gar-
çon, terminent les débats. 

Un moment après la sortie de ces deux personnages , 

arrivent deux messieurs de bonne mine , cl qui viennent 

précisément occuper le cabinet que les Anglais avaient 
quitté. 

Le dîner est servi et payé. Après leur départ, le garçon 

monte pour desservir la fable : il l'a heurtée un peu trop 

fort, et aussitôt tombe une fourchette; on regarde des-

sous la table, et 011 y trouve l'empreinte de six pièces d'ar-
genterie dans un énorme morceau de poix qui, fixé sous 

celte table, avait retenu les couverts appliqués par lesjjre-
miers convives, et enlevés pàr les derniers. 

Une pareille expédition,;» l'aide des mêmes manœuvres, 

a eu lien lo surlendemain dans un autre restaurant 

du bois de Romainville. C'est un avertissement que nous 
donnons aux restaurateurs trop conlians. 

— M. Lepatilard, avocat, a déposé samedi dernier , 

à la Chambre des députés une pétition qui a pour but de 

provoquer là révision du Code de commerce , et notam-

ment du litre des faillites et des banqueroutes. Nous dé-

sirons vivement que cette pétition obtienne de ta Chambre 
1 attention qu'elle mérite. 

— Le 22 novembre 1851 , à dix heures du matin, M. 

Lcl'ebvre voit entrer chez lui un inconnu qui annonce l'in-

tention^le louer un appartement dans sa maison. M. Le-

l 'ebvrc comble l'ét ranger de politesses, comme tout pro-



priétaire qui croil aVttîr douve un locataire. H se Uàte de 

faire l'éloge de son appartement, et de sortir avec l'in-

connu pour le lui faire voir ; mais , chemin faisant, il se 

voit arrêté par le sieur Perrin , garde du commerce , dont 
le prétendu locataire était le compère. 

Le sieur Perrin était porteur d'un jugement rendu en 

faveur d'un sieur Piatlier, entraînant condamnation de 

550 fr. , montant d'un billet signé Lefevre , Gerbcl, Co-
gnac et Comp., rue Meslay , n" 63, 

Le sieur Lefebvre, revenant de son premier étonne-

tnent,ditau garde du commerce: « Je n'ai j'amais été 

l'associé des sieurs Gerbet et Cognac , je n'ai jamais de-

meuré rue Meslay : mon nom s'écrit Lefebvre, et votre 

billet est signé Lefevre : vous voyez que je ne suis pas 

votre débiteur. » Cette explication paraissait satisfaisante, 

mais un garde du commerce est né déliant , et le sieur 

Perrin de répondre : « Monsieur, j'en suis bien fâché; 

mes renseignemens portent le signalement suivant : 3(i 

ans , joli garçon , air distingué ; vous êtes mon homme , 

et je vous arrête. — Grand merci du compliment ; mais 

ce n'est pas moi, vous vous trompez. 

Le sieur Lefevre demande alors à être conduit rue 

Meslay , pour faire constater qu'il n'est pas celui qu on 

cherctie. — Oh! non , répond le soupçonneux Perrin , 

vous pouvez vous entendre avec le portier. 

On convint enfin d'aller au Tribunal de commerce pour 

voir sur l'extrait de l'acte de société , quels étaient les 

prénoms du sieur Lefèvre , associé de MM. Gerbet et Co-

gnac. Là on s'assura que cet associé se nommait Louis , 

tandis que la personne arrêtée , ainsi que le constate un 

passeport qu'il a représenté dès le premier moment au 

garde du commerce , a pour prénoms Victoire-Salpêtre' 

Floréal. 

Le sieur Perrin convaincu , se décide donc à mettre le 

sieur Lefebvre en liberté. Celui-ci, sorti des mains de son 

inséparable , se croyait à l'abri de nouvelles tentative d'ar 

restation , lorsque le lendemain matin , se trouvant dans 

un café voisin de sa maison , il vit sortir d'une voiture le 

sieur Perrin, accompagné de M. le juge-de-paix et de 

deux recors. L'infatigable garde du commerce venait l'ar-

rêter de nouveau. Dès la veille le sieur Lefebvre avait cher-

ché à savoir comment avait pu avoir lieu la méprise dont 

il venait d'être la victime , et il apprit que le signataire 

du billet demeurait dans la maison voisine de la sienne. 11 
se hâta de fournir cette indication au sieur Perrin. 

Que fit alors le garde du commerce? il s'avisa d'un ex-

pédient qui ne pouvait venir à l'idée que d'un garde du 

commerce : de peur de se tromper en n'arrêtant que l'un 

des deux Lefebvre , il les arrêta tous les deux. 

Cette double arrestation avait pour lui un avantage : il 

était bien sûr de tenir son débiteur ; mais elle avait aussi 

un inconvénient; il était bien certain qu'une des deux ar-

restations était arbitraire. 

M* Yerwoort, avocat du sieur Lefebvre, a présenté 

d'une manière piquante ces faits qui, plus d'une fois, ont 

excité l'hilarité de l'auditoire. En réparation du préjudice 

a u'en a éprouvé son client, l'avocat a demandé 50,000 fr. 

e dommages-intérêts, avec la contrainte par corps, «afin, 

a-t-il dit , de punir le garde du commerce par où il a 

Le Tribunal , après avoir entendu M'" Leroy et Cha-

maillard , pour les sieurs Perrin et Leroy, huissier, a 

condamné le garde du commercé à h'00 fr. de dommages-
intérêts. — Avis à MM. les gardes du commerce ! 

— Ecoutez l'histoire du petit Artaud. Il est né à An-

gouléme ; sa mère est morte , el son père , en quittant 

cette ville pour chercher fortune ailleurs, l'a envoyé à 

Paris, où une pauvre couturière avait promis de le rece-

voir et de lui donner quelques secours. Le choléra a en-

levé la pauvre couturière : à quatorze ans le petit Artaud 

s'est trouvé tout seul sur le pavé de Paris. Il a d'abord 

gagné quelques sous à la poste aux ânes du bois de Bou-

logne; mais la saison d'hiver a éloigné les promeneurs et 

les ânes sont retournés au moulin. Le petit Artaud a 

acheté un balai , et après avoir néloyé une partie du 

chemin dans l'endroit le plus fréquenté du boulevard, il 

a reçu quelques pièces de monnaie de la générosité des 

passans. Les gelées sont arrivées : le balai du petit Ar-

taud esl devenu inutile. Faute de pouvoir payer un gîle 

il a passé plusieurs nuils d'hiver à la belle étoile dans un 

chantier. La faim lui a fait venir de mauvaises pensées ; 

il a été arrêté au moment où il emportait avec lui quel-

ques bûches de peu de valeur. Le voilà maintenant de-

vant la police correctionnelle, prévenu de vol et de vaga 
bondage. 

Chacun s'intéresse à lui , chacun plaint son sort ; qui 

prendra donc pitié du pauvre enfant? En jeune avocat, 

M
e
 Delaborde , se lève, c J'ai eu , dit-il , occasion d'en-

tendre parler des malheurs de ce jeune prévenu ; j'ai pris 

des renseignemens sur son compte: pendant tout le temps 

qu'il a pu travailler, sa conduite a été excellente ; dans la 

prison où il esl détenu , tout le monde s'intéresse à lui à 

- cause de sa douceur et de ses bons senti mens. J'ai cher-

ché pour le petit Artaud une place et du travail. Il aura , 

si le Tribunal l'acquitte à raison de son jeune âge , du 
pain et du travail. Je le réclame. » 

( 284 ) 

Inutile dé dire que le Tribunal s'est empresse "'acquit-

ter l'enfant et de le remettre à son généreux protêt e " . 

Il suffit de rapporter de pareils faits pour en luire leioge. 

Quelques applaudissemens partis du fond de I auditoire, 

ont accueilli les dernières paroles de M" Delaborde. 

— Dans l'affaire suivante, c'était encore un jeune en-

fant (tui figurait comme prévenu à cite d un voleur plus 
âgé que lui. L'enfant était inculpé d'avoir pris une cas-

quette à l'étalage d'un chapelier, passage du Pont-JNeul. 

11 n'avait , disait-il à l'audience, ainsi qu'il 1 avait toujours 

dit dans l'instruction , fait que céder aux mauvais con-

seils de son co-prévenu. Celui-ci, de son cote , allumait 

n'avoir jamais connu le jeune Vibert (c'est le nom de I en-

fant.)
 c 

Pendant les débats de cette affaire, une pauvre tenune 

placée sur le banc des témoins, fondait en larmes. Quel-
ques bonnes voisines la consolaient de leur mieux. «Gel 

enfant est votre fils ? lui demande M. le président. — 

Oui, monsieur, répond la bonne femme, d'une voix en-

trecoupée par des sanglots , rendez-moi mon enfant ! — 

Vous voyez qu'il est prévenu d'un vol, vous ne le surveil-

lez donc pas?— Il ne m'a presque jamais quittée. Ce jour 

là , c'était le jour de, l'an ; j'avais mis en gage les rideaux 

de mon lit pour lui avoir une veste. De trois francs qu ou 

m'avait prêtés, je lui çn avais remis deux et j'avais gardé 

vingt sous pour acheter un pain pour moi et mes autres 

enfans. Il paraît que ce monsieur (en montrant te c . , !•.)-

venu de son fils) lui a fait dépenser ses quarante sous et 

lui a ensuite fai t faire île mal. Rendez-moi mon enfant ! — 

—: Travaille-t-il habiuiellement? — Il apprend à limer. 

Quand il n'a pas d'ouvrage , il travaille avec moi ; il coud 

des culottes de soldat , et passe les nuits avec sa pauvre 
mère 

L'air respectable de la dame Vibert , l'accent de vérité 

qui respirait dans ses paroles, excitaient l'intérêt gémi 

ràl. Des applaudissemens ont encore accueilli le jugement 

qui rendait l'enfant à sa mère. Peut-être aussi les per 

sonnes qui manifestaient ainsi leur vive sympathie avaient 

elles vu , malgré tout le soin qu'on avail mis à le cacher, 

un huissier apporter, par l'ordre des membres du Tribu-

nal, à la pauvre mère, un papier plié contenant largement 

de quoi acheter les rideaux du lit , la veste de l'enfant et 
le pain de la famille 

Nous avons rendu compte dans un de nos derniers 

numéros , de la plainte portée par M. et M""-' Ernest . 

des Bntiguolles , au sujet de la disparition de leur filh 
mineure. 

Voici les lettres que ces malheureux époux viennent 
d'adresser à M. le procureur du Roi : 

« Monsieur le procureur du Roi , 

Pour une seconde fois une mère éperdue se jette â vos 
pieds et demande justice ! 

J'avais deux filles. 'On prêtre est venu et me les a enlevées 
toutes deux ! 

L'une du moins est vivante à nos yeux ; elle a brisé le lieu 

qui nous unissait, elle a déserté la maison paternelle; mais elle 

est là. Son cœur, égaré, endurci par une cruelle et opiniâtre 

superstition , repousse et méconnaît celui de ses pareils... La 

malheureuse enfant nous accuse de professer la religion nalu-

relle ! Celle-là du moins n'a pas étouffé mes sentimens de 
mère ; je suis mère et lui pardonne I 

Mais mon autre est absente ! Absente depuis six mois! 

Ah ! ce n'est point seule qu'elle aura fui .' Ce n'est point à dix 

huit ans, sans guide , sans appui , que dis-je ? sans complice 

sans ravisseur, que ma fille aurait accompli cette funeste réso 

lution ! C'est une main coujwble qui l'a entraînée, qui l'a ar-

rac'iée à ses amis, à ses pareils, au monde qu'elle connaissait 

C'est une main coupable qui l'a plongée dans un monde nou 
veau , el l'y relient et la flétrit! 

» Je redemande ma fille, je la redemande à Injustice, à 
la loi ! 

» Vivante ou morte ! la société tout entière m'en doit 
compte. 

Vous ne comprenez donc pas, Monsieur, le désespoir 

d'une mère I Depuis six mois entiers je pleure, je m'épuise .. 

je deviens folle... J'ai couru , j 'ai vu le jiîge-de-pai\ , le maire, 

•■ président de i" instance , les chefs de division de la police 

— Depuis plusieurs jours des ,\ol 
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le président de i" instance 

je vous ai vu môme, Monsieur, et toutes mes plaintes ont été 

vames, tous mes efforts impu ssans, tous mes gémissemens 
perdus ! 

» Oui , il en esl temps encore ; je vous adjure , Monsieur , 

au nom de vos dctoirs,au nom de mes droits, aussi sacrés 

que vos devoi s , au nom de l'humanité , je vous en adjure so-

lennellement I sauvez ma fille du déshonneur ! poursuivez le 
crime quand le crime vous est dénoncé ! 

Paris , 1 8 janvier. Signé femme ERKEST. 

« Je joins ma voix brisée de douleur à celle de mou épouse. 

On père et une mère imploreront-ils en vain, sous un gouver-

nement libre , la répression d'un attentat qui blesse si ouver-

tement toutes les lois divines et humaines? Quand le sanc-

tuaire de la famille est violé, où sont ces magistrats (but l'ac-

tion est quelquefois si vive et si menaçante? Où est celle jus-

tice donl le bras saisit quelquefois si impitoyablement sur un 

simple soupçon , sur un vague indice! Est-il donc des hom-

mes qui aient le privilège de l'impunité? Ou en est-il qui aient 
le privilège du malheur ? 
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phi'.éose qui a commencée le 'a3 septembre /s'oa^M ̂  ̂  

QQ ans ; ■>." le service de pareille renie de O'oo fr À '''"t: 
Gililleminél pour le même lips de lemps.

 Ue 

S'adresser pour les renseignemens , à Paris 

i° A M
c
 Vauiiuis, avoué poursuivant, rue Favart 

2° A M* Hocmelle, avoué, place des Victoires n-
3" A M* Vavin, notaire, rue de G.rammont r. ' 

VINTES PAR AUTORITE DE JUSTICE, l'LACK DU CHAT
3355

" 

Le mercredi j3 janvier |833, heure de midi.
 rEL

R, 

Cuusistaut en tables, balances , poids , bureau , pelle, chaisis bibli it' 

bûches économiques et de charbon, et autres objets. Au comptant
 e<

i
ut

iU;
; 

Ce dimanche jij janvier .813, midi, commune de La Ch. pelle Si rj 

Consistant eu ruoimode, secrétaire, armoire, tables, fauteuil, chai-, 
couchette, uiatela*, liqueurs, batterie de 

■si.,., et autre. .1,.,, A„^ff^ 

Le, prix de l'insertion est de 1 franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

A céder, i" une CHARGE de commissaire-pTisTur da 

une ville de 4o,ooo âmes très commerçante et du ressort dd 
Cour royale de Paris ; 

i" Une CHARGE d'huissier dans une ville séVe de '[,[ 

bunaux de première instance et de commerce à aSlitsietd 
Paris 

S'adresser à 
d 

M. Feurpier , rue Saint-Honoré , 

Aligre , chargé d'acquérir une charge d'huissier dans'lest 
virons de Paris. 

A VENDRE , Fonds de Marchand d'Estampes, 

MAISON BASSET 

Ce fonds , existant depuis plus de cent ans , se compose* 

sujets de piété et d'agrément en imagerie et estampes de tout; 

grandeurs , de principes de tous les genres de dessins et d'é-

critures. — S'adresser , franco , au possesseur dudit fonds 
rue Saint-Jacques , 64. 

n 

TAILLEURS 

la rue Fivienne , 1 bis, au rez-tl, 

passage Coiberl. 

BAZAR 

chausée, pin le 

Draps de cachemires , Ktod'es nouvelles pour gilels et pa 

talons, ManteauY de dames , d'hommes et d'enfuis. 

DE 

ESSENCE 

SALSEPAREILLE 

Paris, 1 .8 janvier. 

Ces deux lettres ont été suivies d'une plainte réeulière , 

plus 
et nous pensons qu'il v sera donné suite avec la 
grande activité. 

m LA 

Pharmacie Colbert. 
L'immense célébrité de l'essence de la salsepareille de 

pharmacie Colbert (galerie Colbert) la recommande M* 

ment et avec un égal avantage en toutes saisons pour \»0 
radicale et sans mercure des maladies secrètes, dartres, g" 

les, /lueurs blanches , douleurs goutteuses et rhumatisme : 

catarrhes de. la vessie , démangeaisons, taches ou bouton • 

la peau. : 5 fr. flacon. (6 flacons, a; fr.); emballage, l| 

' Affranchir.) — Dépôt dans les principales villes. W 

sultations gratuites de dix heures à midi , et le soir les «g» 
jeudis et samedis , de huit à neuf heures. Entrée par»

cl1 

rue Viviennc , n° /j- ^ 

BOURSE DE PARIS DU 22 JANVIER
 1833 

A TERME. 

détache.) 

S3i au comptant, (coup, dét.) 

5 ojo au comptant, (coup 

— Fin courant. 

Euip. 

Emp. i83i au comptant, (ooup. dit. 

— Fin courant. 

3 opiau comptant, (coup. JétaeLé.) 

— Fiu courant (IJ.) 

Rente de >aples au comptant. 

— Fin couiaïa. 

Rente perp. d'Esp. au oonsptaut. 

— Fin cuuraut. 

Svibmtal bc commence 
DE PAIUS. 

ASSEMBLÉES 1>E CIIÉAXOIEKS 

du mer redi a3 janvier. 

. '. benr. 

UETRV tila , gantier batidagi.ie. Clôture, 9 
ANpBÉ GALLOT, eutrep. de ioula

B
e. Conc. >o 

LEFÉBL'RE, enlrep. de bâtimeus. Vérifie, i 

du jeudi 2 j janvier. 

VASSAL , nourri. seur. Clôtuie, 

liOUTTlER, en'rep de serrureries. Véril\ o 

boulanger. Coneord. 

wgieii, tenant unmtoii de Mille. 

LATOUL, M' 

CARI liai, cl, 

Syi.AW. 

fON 1 A INE, carn^si«r. Cuimurdnt, 

ARNOUX. rj>t;mraletir. RPIII. » liuîUiuf . 

Uamf COUR, M
de

 liiMonadiere. Concordat, 

KYMERV -FRUGEK et e\ l.hrair.?. Syud. 

Vmmt veuve JULLIEN, Un. hottl garni, id., 

POUU,OT -D1£LACOUU, parfumeur, id., 

(..oucui d. 

du vendiedi a5 janvier. 
I 

VALUS, lab. de ch.pe.ui. Svnd. 

HRIAULT-f AJ.ON, coutelier". Rein, à huit. 

JOUANNE, anc. negociaat. Clôture, 

BCTTLEti , onc. M'
1
 de liqueurs. Vérifie. 

RAIXEUX, ïl
d
 boulanger. Cncord. 

beui . 

3 

3 

CLOTURE DES AFFIRMA TIONS 

dans les faillites ci-après .-

jnnv. beur. 

UEBLOIS el DESCHE VAILLES, „é 
S"Ciur,i, M-I'dc i„

uet
, i;„l |, 

MAI/TESTE , M*l de nouveaut. , le 

MAC.QUARf, M * tailleur, le 

ACTES DE SOCIÉTÉ. 

FORMATION. Par aclc mus seing, prives du ri. 

janvier >l>3 , entrait, sieurs l'i,rr.-l»aiie-Eu-

r,cue OUliAli. , pharmacien. , et Lonis.Edaual d 

UUllAIL droguiste, tous deu* à Pari». Objet : 

le rouiinei cc de pharmacie et droguerie ; siège : 
rue Sl-Oeuij , -5; rai.oii mclale : DUHAIL 

FRERES; durée : () am , du l
,r

 avril |«,3J. n". 

ga.tun: aux deux'.ssucie. ,.ou. le. conditions 
itittrve* nudit ■(■'[<- t 

FORMA IlON, Par contrat notarié du 8 janvier 

J.nv.er i833, entre le sieur Jo.. Al., l'I R. 

RII.R , propriétaire i parie, ,
t
 1,, cum„„udil.,i. 

re.
 T

>, .ou.cr.ronl |„ aeliou,. Ob.et , e.ploH». 

Je ligote téléersphique, „,„, ,„ ,„ i,
10

,„.|„ 

prei le sjsliiue dont ledit 
villes de l'rauee , d'u 

IMPRIMF.IHF. DE PUIAN -DELAFORFaST (MORrNVAL) , RUE 1)GS BONS-K3NFA1NS , R4. 

.1 de l» u> ,r 
sieur Ferrier e.l l'é.v«M«r . « ,^gWJ 

sieur F.mtr I. !•.« ̂ T«.«'i- J
'1^ 

„.l politique «t Unir»? I ' ̂
P

s
 „„!..." %. 

à la repr .KlurCiund.s.v «1 ' .
 ui

n,f' 

merce «t an P<J>I''« î if i RglkR «•.>> 
,ier ; raison (*«.!', •« 

miuation do la suc --'e > J u ,
u

rs«. 

public. 

lal soci oo«,"»" * , , ,'i, les.»»
1
"' .. 

.e.iou.:du,«.
;
 J.

;
-;- '.^ocofr,)""

1 

auri.ul »11eiu( le.b.ff"
J

« 

3l liéceuibre ii4?' 


